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La présidente du Sénat a
saisi la rencontre avec son
homologue français pour
lui remettre un message du
président de la République,
Ali Bongo Ondimba dont
elle était porteuse. Les
deux parlementaires se
sont par ailleurs réjouis de
la qualité de l'axe Paris-Li-
breville.

LA présidente du Sénat, leDr Lucie Milebou Aubus‐son, a séjourné, récem‐ment, dans la capitalefrançaise. Elle s'est notam‐ment entretenue avec sonhomologue français, Gé‐rard Larcher, à qui elle atransmis un messaged'amitié du président de laRépublique, Ali Bongo On‐dimba, dont elle était por‐teuse.Accompagnée entre autresde l'ambassadeur du

Lucie Milebou Aubusson hôte de Gérard Larcher
Sénat/Coopération interparlementaire France-Gabon

J.K.M(Synthèse)
Libreville/Gabon

La  présidente du Sénat, Lucie Milebou Aubusson, accompagnée de l'ambassadeur du Gabon
en France, Germain Ngoyo Moussavou, lors de l'audience au palais du Luxembourg.
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Lucie Milebou Aubusson paraphant le Livre d'or 
du Sénat français.
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Plusieurs confrères alimen-
tent un débat, depuis plu-
sieurs semaines, sur un
éventuel passage du Pre-
mier ministre, Daniel Ona
Ondo, devant l'Assemblée
nationale dans le cadre
d'une Déclaration de poli-
tique générale, comme il
l'avait fait en mars 2014,
suite à sa nomination le 24
janvier 2014. Ce débat n'a
pas lieu d'être aujourd'hui,
d'autant plus que, le 11
septembre dernier, il s'est
agi d'un simple remanie-
ment du gouvernement. Le
deuxième du genre.

DEPUISplusieurs semaines,certains confrères entretien‐nent une confusion autourd'une supposée Déclarationde politique générale du Pre‐mier ministre, Daniel OnaOndo, devant l'Assembléenationale où l'attendraientdes députés déterminés à lefaire tomber. La persistancede cette erreur d'apprécia‐tion de l'article 28a de laConstitution suscite, ici,quelques modestes préci‐sions et rappels. En atten‐dant, peut‐être, que lesconstitutionnalistes et au‐tres juristes prennent le re‐lais.Que dit l'article 28a de la Loifondamentale : "Dans un dé-
lais de quarante-cinq (45)
jours au plus, après sa nomi-
nation et après délibération
du Conseil des ministres, le
Premier ministre présente,
devant l'Assemblée nationale,
son programme de politique
générale qui donne lieu à un
débat, suivi d'un vote de

Le gouvernement "Ona Ondo III" pas concerné
Débat autour de la supposée Déclaration de politique générale du Premier ministre à l'Assemblée nationale

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Gabon en France, GermainNgoyo Moussavou, MmeMilebou Aubusson a évo‐qué avec son interlocuteurle renforcement de la coo‐pération bilatérale entrenos deux pays et un certainnombre de questions inter‐nationales et régionales,notamment la démocratie,la paix et la sécurité enAfrique centrale. Se félici‐tant du caractère excep‐tionnel de la coopérationéconomique, politique etdiplomatique entre Libre‐

ville et Paris, les deux per‐sonnalités ont clairementréaf"irmé l'engagement deschefs d’État français et ga‐bonais à consolider la rela‐tion bilatérale privilégiée ethistorique. Dans cette op‐tique, M. Larcher a expriméle souhait de voir les entre‐prises françaises prendreune part active dans la ma‐térialisation du Gabon in‐dustriel et le programmede construction des infra‐structures routières initiépar le président Ali Bongo

Ondimba depuis son acces‐sion à la magistrature su‐prême, le 16 octobre 2009.Sur un tout autre plan,Lucie Milebou Aubusson atraduit à son homologuefrançais la volonté du pré‐sident de la Républiqued'associer l'ensemble desforces vives de la Nation àla gestion de la chose pu‐blique, comme l'illustre larécente entrée au gouver‐nement de certains oppo‐sants. De même qu'elle aréaf"irmé son profond atta‐

chement au dialogue insti‐tutionnel au sein du Conseilnational de la démocratie(CND), son engagement àœuvrer au retour de la paixen Centrafrique et sa déter‐mination à faire de notrepays un acteur majeur surles thématiques environne‐mentales. Non sans avoirrelevé la contribution denotre pays à la prochaineConférence de Paris sur leréchauffement climatique.Des assisses devant se tenirdans la capitale française le

mois prochain.Saluant la gouvernance im‐pulsée par Ali Bongo On‐dimba durant les sixpremières années de sonmagistère, Gérard Larchera indiqué que notre payspourra toujours comptersur le soutien de la Francepour l'aider à atteindre sesobjectifs de développe‐ment. Tout en se réjouis‐sant de l'invitation que lui aadressée Lucie Milebou Au‐busson à visiter notre pays.

con!iance. Le vote est acquis
à la majorité absolue des
membres de l'Assemblée na-
tionale".C'est dans ce cadre que,nommé par décret présiden‐tiel Premier ministre, chefdu gouvernement  le 24 jan‐vier 2014, Pr Daniel OnaOndo, avait décliné, confor‐mément à la loi, son pro‐gramme de politiquegénérale devant les députésle 10 mars 2015. Et cettesortie avait fait l'objet d'undébat dans lequel étaient in‐tervenus les principales ten‐dances politiques de lapremière Chambre du Parle‐ment, où le Parti démocra‐tique gabonais (PDG) etl'opposition à travers les dé‐putés du Parti social démo‐crate (PSD) et de l'Unionpour la nouvelle République(UPNR)... Ce débat avait étésuivi d'un vote de con"iancede la Représentation natio‐nale.Les prédécesseurs de l'ac‐tuel locataire de la Prima‐ture, aussi bien sous feuOmar Bongo Ondimba quesous Ali Bongo Ondimba, et

parce qu'il s'agissait d'unsimple remaniement, unesorte de réajustement, di‐raient certains. Et le décretN°487/PR/PM nommant legouvernement Daniel OnaOndo III, précise bien qu'ils'agit d'un remaniementtouchant aussi bien le nom‐bre des ministres, de l'inti‐tulé que des départementset postes. Plusieurs de ses prédéces‐seurs avaient, à un momentou à un autre, vu leurs gou‐vernements respectifs rema‐niés sans que cela ne lesconduise devant la Chambredes députés. Ce qui devraitpouvoir mieux éclairer lesuns et les autres sur cettepratique politique.Toutefois, dans le cadre desmoyens dont dispose l'As‐semblée nationale pourcontrôler l'action du gouver‐nement, cette institutionpeut initier une motion decensure contre le gouverne‐ment. Mais ça c'est un autredébat qui, lui,  n'a rien à avoiravec la confusion entretenuedepuis quelques temps parcertains médias.

sans doute sous feu LéonMba si la loi l'exigeait, se sou‐mettaient au même exercice.A l'instar de ces derniers, Da‐niel Ona Ondo ne pourra êtresoumis à l'exigence de l'arti‐cle 28a de la Constitution quesi, au terme des Législativesou d'une Présidentielle, il estreconduit à son poste aprèsavoir posé sa démission aulendemain de la proclama‐tion des résultats desditsscrutins par la Cour constitu‐tionnelle. Ce qui, naturelle‐

ment, devra faire l'objet d'unnouveau décret présidentielle nommant seul d’abord.Avant un second décret pournommer,  cette fois,  le gou‐vernement.  Sinon dans le casoù, pour une raison deconvenance personnelle, ildécide de démissionner etque, malgré tout, le présidentde la République lui renou‐velle sa con"iance et le recon‐duit à la Primature.Le débat actuellement posépar certains confrères est

d'autant plus faux et curieuxqu'il conduit nombre d'ob‐servateurs non avertis à seposer la question de savoirpourquoi, suite au décretprésidentiel en date du 03octobre 2014, portant rema‐niement du gouvernement(Ona Ondo II), personnen'avait soulevé l'éventualitéde la présentation par DanielOna Ondo de son pro‐gramme de politique géné‐rale devant l'Assembléenationale ? Tout simplement

Le Premier ministre, Pr Daniel Ona Ondo, lors d'une
interpellation à l'Assemblée nationale.
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Une vue de l'hémicycle du palais Léon Mba, siège de l'Assemblée nationale.
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Le gouvernement "Ona Ondo III", entourant le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba,
au sortir de son premier Conseil des ministres.
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